NOS METHODES DE LUTTE
1. Nous utilisons les méthodes prolétariennes de mobilisation et d’action pour obtenir la satisfaction de ces revendications. Toute notre démarche consiste à amener les masses à se mettre en mouvement, à entrer en lutte, quel que soit leur niveau de conscience au départ. Les masses ne tirent pas des leçons de la seule vertu d’un discours ou de l’action exemplaire menée par d’autres. Seule leur participation directe développera, accroîtra et transformera la conscience politique des masses. Seule leur propre expérience ralliera des millions de femmes au combat révolutionnaire et leur fera comprendre la nécessité d’en finir avec un système économique fondé sur l’exploitation.

Notre objectif est d’apprendre aux masses à compter sur leurs propres forces unies. Nous utilisons les élections et les autres institutions de la démocratie bourgeoise pour présenter clairement notre programme au plus grand nombre possible de travailleurs. Mais nous opposons l’action de masse extra-parlementaire - manifestations, meetings, grèves, occupations - à la confiance dans les élections, les groupes de pression, les Parlements, les institutions, et les politiciens bourgeois et petit-bourgeois qui y passent leur temps.

Nos méthodes de lutte de classe ont pour but de susciter les initiatives de la grande majorité des femmes ; de les rassembler ; de briser leur isolement au foyer ; de combattre leur manque de confiance en leurs propres capacités, leur intelligence, leur indépendance et leur force. En luttant à leurs côtés, nous tendons à montrer que l’exploitation de classe est la source de l’oppression des femmes et que l’élimination de cette exploitation est la seule voie de leur émancipation.

De même que nous nous efforçons de développer la conscience de classe du mouvement de libération des femmes, nous nous efforçons de faire prendre en charge par le mouvement ouvrier la lutte contre tous les aspects de l’oppression des femmes.

Dans toutes les luttes, nous cherchons à amener les femmes à prendre conscience de l’inégalité de classe qui renforce l’oppression des plus exploités. Nous essayons d’amener le mouvement à s’orienter d’abord et avant tout vers la mobilisation des femmes de la classe ouvrière et des nationalités opprimées. A travers le système de revendications que nous avançons et la propagande que nous développons, nous tâchons d’orienter la lutte dans une direction anticapitaliste. Nous mettons en lumière les implications de classe des revendications et nous dénonçons la logique du profit et les conditions de la société de classe qui limitent la capacité de la bourgeoisie à concrétiser et à respecter les concessions mêmes qui lui ont été arrachées par la lutte.

2. L’oppression des femmes en tant que sexe constitue la base objective pour la mobilisation des femmes en lutte dans le cadre de leurs organisations propres. C’est pourquoi la IV• Internationale apporte son soutien et contribue à la construction du mouvement de libération des femmes.

Par mouvement des femmes, nous entendons toutes les femmes qui s’organisent à un niveau ou un autre contre l’oppression que leur impose la société groupes femmes, groupes de conscience, groupes de quartiers, groupes d’étudiantes, groupes d’entreprises, commissions syndicales, organisations des femmes des nationalités opprimées, groupes de féministes lesbiennes, cartels de campagne sur des revendications spécifiques. Le mouvement des femmes se caractérise par son hétérogénéité, son impact sur toutes les couches de ta société, et par le fait qu’il n’est rattaché à aucune organisation politique en particulier, même si divers courants se manifestent en son sein. D’autre part, certains groupes et comités unitaires, bien que dirigés et soutenus par des femmes, sont ouverts aux hommes aussi, comme l’organisation nationale des femmes aux Etats-Unis (NOM, et la Campagne nationale pour l’avortement en Grande Bretagne (NAC). Alors que la plupart des groupes femmes sont apparus au départ en marge des organisations de masse de la classe ouvrière, la radicalisation croissante parmi les femmes de la classe ouvrière a amené un nombre toujours plus grand d’entre elles à s’organiser au sein de leurs organisations de classe. En Espagne, de nombreuses femmes ont adhéré aux CO (Commissions ouvrières) impulsant l’animation des comités féminins de ce syndicat. En France, des milliers de femmes participent aujourd’hui aux commissions féminines syndicales et aux groupes du Planning familial, ainsi qu’aux groupes femmes en général. En Bolivie, les femmes de mineurs ont formé des comités de ménagères affiliés à la COB (Centrale syndicale de Bolivie). Mais tout cela fait partie de cette réalité mouvante et encore très peu structurée qu’on appelle le mouvement indépendant ou autonome des femmes.

Indépendant ou autonome ne signifie pas pour nous indépendant de la lutte des classes ou des exigences de la classe ouvrière. Au contraire, seule la fusion des objectifs et des revendications du mouvement des femmes avec les luttes de la classe ouvrière permettra le rassemblement des forces nécessaires pour atteindre les buts des femmes.

Par indépendant ou autonome, nous voulons dire que le mouvement est organisé et dirigé par des femmes ; qu’il considère la lutte pour les droits et les exigences des femmes comme une priorité absolue, et qu’il refuse de subordonner cette lutte à d’autres intérêts, quels qu’ils soient ; qu’il n’est subordonné aux décisions ou à l’orientation d’aucune tendance politique ni d’aucun groupe social ; qu’il est décidé à mener jusqu’au bout la lutte par tous les moyens, et avec toutes les forces qui se révéleront nécessaires.
Certes, la totalité du mouvement ne remplit pas ces critères au même degré, mais telle est bien la nature du mouvement de femmes que nous cherchons à construire.

3. Les groupes non-mixtes représentent un aspect décisif de la forme organisationnelle dominante dans le mouvement des femmes. Ceux-ci sont apparus sur pratiquement tous les terrains depuis les écoles et les églises jusqu’aux usines et aux syndicats. Ce phénomène reflète la volonté des femmes de prendre la direction de leurs propres organisations où elles peuvent apprendre, se révéler et jouer un rôle dirigeant sans crainte d’être dépréciées ou régentées par les hommes ou d’avoir à rivaliser avec eux d’entrée.

Avant que les femmes puissent diriger les autres, il leur faut se débarrasser de leurs sentiments d’infériorité et de leur tendance à sous-estimer leurs propres capacités. Il leur faut apprendre à ’se diriger elles-mêmes. Les groupes féministes qui refusent consciemment et délibérément d’intégrer des hommes aident bien des femmes à faire les premiers pas pour se débarrasser de leur mentalité d’esclave, pour acquérir la confiance, la fierté et le courage d’agir comme des êtres politiques. Les petits « groupes de conscience » qui sont apparus partout comme une des formes les plus répandues de la nouvelle radicalisation aident maintes femmes à réaliser que leurs problèmes ne viennent pas de leurs carences personnelles, mais sont des produits sociaux, communs à d’autres femmes.

S’ils fonctionnent en cercle fermé et se limitent à la discussion interne comme substitut à l’entrée en action aux côtés des autres, les groupes non-mixtes peuvent devenir un obstacle à la progression politique des femmes qui y participent.

Cependant, ils ouvrent souvent aux femmes la possibilité de rompre pour la première fois leur isolement d’acquérir de l’assurance, et d’entrer en action.
La volonté des femmes de s’organiser en groupes non-mixtes est aux antipodes de la pratique suivie par de nombreux partis de masse staliniens qui mettent sur pied des organisations de jeunesse distinctes pour les hommes et les femmes dans le but de réprimer l’activité sexuelle et de renforcer les attitudes stéréotypées selon les sexes - autrement dit l’infériorité des femmes. Les groupes non-mixtes autonomes qui se sont formés à ce jour expriment en partie la défiance que bien des femmes éprouvent à l’égard des organisations réformistes de masse de la classe ouvrière, qui ont échoué si lamentablement à lutter pour leurs exigences.

Notre soutien et notre travail de construction du mouvement autonome de libération des femmes distinguent aujourd’hui la IV’ Internationale de maints groupes sectaires qui prétendent s’en tenir à l’orthodoxie marxiste telle qu’elle apparaît dans leurs interprétations des résolutions des quatre premiers congrès de la III° Internationale. De tels groupes rejettent la construction de toute organisation de femmes sauf celles qui sont rattachées directement au parti et sous son contrôle politique.

Nous soutenons et nous construisons des groupes de libération des femmes non-mixtes. Aux « marxistes » qui prétendent que tes organisations et les réunions non-mixtes divisent la classe ouvrière selon des clivages de sexe, nous répondons que ce ne sont pas ceux et celles qui luttent contre leur oppression qui sont responsables de la création ou du maintien des divisions. Le capitalisme divise la classe ouvrière selon la race, le sexe, l’âge, la nationalité, la qualification et par tous les moyens possibles. Notre tâche consiste à organiser et soutenir les luttes des couches les plus opprimées et les plus exploitées qui avancent des revendications reflètent les intérêts de toute la classe et qui sont appelées à prendre la tête de la lutte pour le socialisme. Ce sont ceux qui souffrent le plus de l’ordre ancien qui combattront le plus énergiquement pour un monde nouveau.

4. Les formes de notre intervention peuvent varier considérablement selon la situation concrète où se trouvent nos organisations. Notre tactique est dictée par notre objectif stratégique, qui est d’éduquer et de faire entrer en action des forces beaucoup plus larges que nous-mêmes, en particulier des forces décisives de la classe ouvrière, de participer à la construction d’un mouvement de femmes de masse, de renforcer l’aile « lutte de classe » du mouvement des femmes et de recruter les meilleurs cadres au parti révolutionnaire.

Parmi les facteurs à prendre en considération, il faut compter l’étendue de nos propres forces ; la taille, la nature et le niveau politique des courants de libération des femmes ; la force des courants libéraux, sociaux-démocrates, staliniens et centristes auxquels nous devons nous confronter et le contexte politique général où nous intervenons. Le choix entre l’organisation de groupes de libération des femmes sur la base d’un programme socialiste large, l’intervention dans les organisations existantes du mouvement de libération des femmes, la construction de cartels larges sur des thèmes spécifiques, l’intervention dans les commissions syndicales ou dans toute autre organisation de masse ; la combinaison de plu sieurs de ces interventions, ou une intervention sous des formes complètement différentes, sont des questions tactiques. Quelle que soit la forme organisationnelle que nous adoptions, la question fondamentale à trancher est la même : quels thèmes et quelles revendications avancer dans la situation donnée afin de mobiliser le plus efficacement les femmes et leurs alliés dans la lutte ?

5. Il n’y a pas de contradiction entre, d’une part, le soutien et la construction d’organisations non mixtes pour lutter pour la libération des femmes ou pour des revendications spécifiques touchant à l’oppression des femmes, et, d’autre part, la construction de comités de masse unitaires regroupant hommes et femmes dans la lutte pour les mêmes revendications. Les campagnes pour le droit à l’avortement en ont fourni un bon exemple. Les femmes seront la colonne vertébrale de telles campagnes, mais puisque cette lutte se mène pour les intérêts de la masse des travailleurs, notre orientation consiste à gagner au mouvement le soutien de toutes les organisations de la classe ouvrière et des opprimés.

6. Notre orientation, qui vise à mobiliser dans l’action la masse des femmes, peut souvent se concrétiser le mieux dans la période actuelle, par des campagnes sur des revendications concrètes suscitant le soutien le plus large possible, sur la base d’actions de front unique. Cela est d’autant plus vrai si l’on considère la faiblesse relative des sections de la 1V• Internationale et la force relative des libéraux et de nos adversaires réformistes pratiquant une politique de collaboration de classes. Pour nombre d’hommes et de femmes, la participation à des actions de ce genre a été le premier pas vers le soutien aux objectifs politiques du mouvement de libération des femmes. Les campagnes unitaires pour l’avortement dans de nombreux pays fournissent un exemple de ce type d’intervention.

A travers de telles interventions de type front unique, nous pouvons faire peser une force maximum contre les gouvernements capitalistes et faire prendre conscience aux femmes et à la classe ouvrière de leur propre force. Dans la mesure où les libéraux, « amis x des femmes, les staliniens, les sociaux-démocrates, et les bureaucrates syndicaux refuseront de soutenir ces campagnes unitaires répondant aux besoins des femmes, ils s’isoleront et se démasqueront par leur propre inaction, leur opposition ou leur volonté de subordonner les exigences des femmes à leur recherche d’alliances avec les secteurs dits « progressistes » de ta bourgeoisie. Et si la pression des masses les oblige à soutenir ces actions, cela ne pourra qu’élargir l’audience de masse de ces campagnes et accroître les contradictions au sein des organisations libérales et réformistes.

Comme on a déjà pu le voir très clairement à propos de la question de l’avortement, ces campagnes unitaires jouent un rôle particulièrement important dans le renforcement des liens entre le mouvement autonome des femmes et le mouvement ouvrier, car ce sont elles qui pèsent le plus pour obliger la bureaucratie ouvrière à réagir.

7. Parce que notre orientation est de construire un mouvement de femmes sur des bases ouvrières de par sa composition et sa direction, et à cause de l’imbrication entre la lutte pour la libération des femmes et la transformation des syndicats en instruments de défense réelle des intérêts de toute la classe, nous accordons une importance particulière aux luttes menées par les femmes dans les syndicats et au travail. Notre but est d’amener les femmes à avoir’ une participation active dans les syndicats comme dans le mouvement de libération des femmes. Là, comme ailleurs dans la société capitaliste, les femmes sont soumises à la domination masculine, à la discrimination en tant que sexe inférieur qui est sorti de son t rôle naturel ». Mais le nombre croissant dé femmes présentes dans la force de travail et la prise de conscience de plus en plus massive de la double oppression dont elles sont victimes ont déjà apporté des changements significatifs dans les attitudes des femmes travailleuses, en renforçant leur volonté de s’organiser, de se syndiquer et de lutter pour leurs droits.

Les femmes travailleuses participent à de nombreuses luttes sur des revendications générales qui touchent aux besoins économiques et aux conditions de travail de tous les travailleurs. Souvent, elles soulèvent aussi les besoins particuliers des femmes travailleuses tels que l’égalité des salaires, les allocations maternité, les crèches et la priorité à l’embauche et à la formation. Ces deux types de revendications sont décisifs pour la lutte pour ta libération des femmes comme pour la classe ouvrière en général. Ces luttes et ces revendications émanant des femmes travailleuses pèseront davantage avec l’approfondissement de la lutte des classes sous l’impact de la crise économique. Elles auront un impact toujours plus grand sur le mouvement de libération des femmes.

La plupart des femmes qui participent à ces luttes ne se considèrent pas comme féministes au départ. Elles pensent simplement qu’elles ont droit à un salaire égal quand elles font le même travail qu’un homme, ou elles croient qu’elles ont le droit d’être employées dans un secteur traditionnellement « masculin ». A ce stade, elles ont plutôt tendance à rejeter énergiquement le qualificatif de féministes.

Les femmes travailleuses qui sont amenées à participer à des luttes dans l’entreprise sont confrontées aux mêmes problèmes et aux mêmes conditions qui ont suscité l’émergence du mouvement autonome des femmes. Elles ont souvent à faire face à des agressions sexistes et à des abus organisés et provoqués par leurs chefs et leurs contremaîtres. Même lorsque de telles agressions proviennent de leurs compagnons de travail, c’est souvent le résultat d’une atmosphère entretenue par le patron. Les femmes sont parfois confrontées à la tâche difficile de devoir lutter pour convaincre le syndicat de les défendre contre les agressions dont elles sont victimes de la part de la direction du personnel. Elles ont à convaincre leurs compagnons de travail que lorsqu’ils rendent la vie difficile à une femme sur son lieu de travail, ils font le jeu du patron et facilitent sa politique du « diviser pour régner ». Quand les femmes commencent à jouer un rôle actif, à prendre des responsabilités de direction, à prouver leurs capacités de direction à elles-mêmes et aux autres, à acquérir de l’assurance et à jouer un rôle indépendant, elles progressent dans la compréhension des objectifs mis en avant par la lutte du mouvement de libération des femmes. La présentation correcte de revendications et d’objectifs clairs et concrets par le mouvement féministe est indispensable pour gagner l’audience et la participation de millions de femmes travailleuses, dont la prise de conscience politique commence quand elles essayent d’affronter leurs problèmes, en tant que femmes qui doivent aussi prendre un emploi pour vivre.

8. Le poids et le rôle croissants des femmes dans le mouvement ouvrier ont un impact important sur la conscience de nombreux travailleurs, qui se mettent à considérer les femmes davantage comme des partenaires égales dans la lutte et moins comme des créatures faibles qu’on doit choyer et protéger.

Dans ce cadre, les revendications pour la priorité à l’embauche, la formation, et la promotion professionnelle des femmes dans les secteurs traditionnellement masculins de l’économie ont une importance particulière.

a) Elles remettent en question la division dans la classe ouvrière selon des clivages de sexes, divisions entretenues et maintenues par les patrons pour affaiblir la classe ouvrière et garantir le bas niveau des salaires et des conditions de travail de toute la classe.

b) Elles contribuent à apprendre à la fois aux travailleurs et aux travailleuses à évaluer les effets matériels de la discrimination contre les femmes, et la nécessité de mesures délibérées pour battre en brèche les effets de siècles de subordination forcée.

c) Quand les femmes commencent à combattre la division sexuelle traditionnelle du travail et à imposer l’égalité des droits à l’emploi et leur capacité à accomplir des travaux « masculins » aussi bien que les hommes, elles sapent les préjugés et les attitudes sexistes dans la classe ouvrière et elles remettent en cause la division sociale du travail dans tous les domaines.
Les luttes qui ouvrent aux femmes l’accès à des secteurs d’enseignement, à des professions et des postes de direction jusque-là hégémoniquement masculins, posent de façon on ne peut plus claire le problème du statut inférieur des femmes et de son abolition. De pair avec les revendications qui posent le problème des droits démocratiques élémentaires des femmes et celles qui s’orientent vers la socialisation du travail domestique accompli par les femmes, telles que l’extension et l’amélioration des crèches, elles ont un puissant impact éducatif dans la classe ouvière.

9. Ces revendications ont aussi une importance particulière car elles font partie de la lutte pour transformer les syndicats en instruments révolutionnaires de lutte de classe et remettent en cause les penchants sexistes de la bureaucratie ouvrière. La bureaucratie syndicale s’appuie sur les couches les plus privilégiées des travailleurs qui considèrent habituellement les revendications préférentielles comme une menace contre leurs prérogatives immédiates. Les éléments les plus conscients de la bureaucratie s’opposent donc obstinément aux revendications avancées par les secteurs les plus opprimés et les plus exploités de la classe ouvrière qui visent à battre en brèche les divisions profondes au sein de la classe. Un aspect important de notre orientation stratégique pour le développement d’une aile gauche de lutte de classe dans le mouvement ouvrier consiste à utiliser le poids croissant de forces telles que le mouvement de libération des femmes pour poser les problèmes sociaux et politiques cruciaux où le mouvement ouvrier devrait jouer un rôle moteur. Plus la base des syndicats apportera son soutien à de telles luttes, plus la politique anti-féministe – et donc anti-ouvrière des bureaucrates deviendra évidente, et plus de nouvelles forces s’affirmeront comme direction alternative.

10. Organiser les femmes travailleuses présente beaucoup de difficultés. Précisément à cause de leur oppression en tant que femmes, elles sont moins susceptibles de se syndiquer ou d’avoir une solide conscience de classe. Leur participation à la force de travail est souvent temporaire. Le double fardeau de leurs responsabilités et des corvées domestiques est épuisant et prend du temps, leur laissant moins d’énergie pour l’activité politique et syndicale. L’insuffisance criante des crèches rend leur participation aux réunions particulièrement difficile.

C’est pourquoi, la lutte pour convaincre les syndicats de reprendre en charge les revendications spécifiques des femmes, est inséparable de la lutte pour la démocratie syndicale. La démocratie syndicale implique non seulement des questions telles que le droit pour les syndiqués de décider sur tous les problèmes, d’élire toutes les instances dirigeantes et les permanents, et le droit de former des tendances, mais aussi des mesures spéciales qui permettent aux femmes de participer à part entière : crèches organisées par le syndicat pendant les réunions, commissions syndicales qui traitent spécifiquement des besoins des femmes, droit de se réunir dans des réunions non-mixtes si nécessaire, modalités spéciales de réunion pendant les heures de travail, et mesures pour assurer une représentation appropriée des femmes dans toutes les instances dirigeantes. Dans le mouvement ouvrier, la remise en question des attitudes et pratiques sexistes fait partie intégrante de la lutte pour la démocratie syndicale et la solidarité de classe.

11. Si nous accordons une importance particulière aux luttes des femmes travailleuses, nous ne négligeons pas pour autant l’oppression subie par les ménagères. Au contraire, nous présentons consciemment un programme qui réponde aux problèmes aigus que rencontrent les femmes au foyer, dont l’écrasante majorité sont des femmes de la classe, ouvrière, qui passeront une partie de leur vie sur le marché du travail, en plus de leur obligation d’assumer les responsabilités domestiques. Nous leur offrons la perspective d’échapper à l’esclavage abrutissant du travail ménager, à l’isolement qu’il impose à chaque femme individuellement, à la dépendance économique des femmes au foyer, avec la peur et l’insécurité qu’elle engendre. Nous proposons notre programme de socialisation du travail ménager et d’intégration des femmes à égalité dans la force productive de travail comme alternative aux solutions offertes par la réaction : glorification du travail ménager et de la maternité, propositions de dédommager les femmes de leur esclavage domestique par le biais du salaire ménager ou des projets similaires a priori séduisants.

Alors que le capitalisme en crise se décharge de plus en plus des fardeaux économiques sur la cellule familiale, ce sont souvent les ménagères qui jonglent avec le budget familial pour faire face aux nécessités vitales ; ce sont elles qui sont les premières à descendre dans la rue pour protester contre le manque de vivres ou l’inflation rampante. De tels mouvements peuvent représenter un premier pas vers la prise de conscience politique et l’action collective pour des milliers de femmes. Ces mouvements de protestation interpellent le mouvement ouvrier et lui offrent la possibilité de s’y joindre et de leur fournir une direction et des perspectives ; ils peuvent se répandre comme une traînée de poudre. Les revendications pour des comités de contrôle des prix regroupant travailleurs et consommateurs offrent un terrain de lutte commun au mouvement ouvrier, aux ménagères en lutte et aux autres consommateurs.

A la différence des ménagères, cependant, les femmes travailleuses sont déjà partiellement organisées par le marché du travail. Leur place dans la classe ouvrière, dans le mouvement ouvrier, et leur statut économique les mettent en position de jouer un rôle de direction et de pivot dans les luttes des femmes et de l’ensemble de la classe ouvrière.

12. Il n’y a pas de contradiction entre la construction du mouvement autonome des femmes, la construction de syndicats, et celle d’un parti marxiste-révolutionnaire d’hommes et de femmes.

La lutte pour le socialisme exige les trois à la fois. Ils remplissent des fonctions différentes. Le mouvement féministe de masse mobilise les femmes dans la lutte pour leurs exigences dans le cadre de leurs propres organisations. Les syndicats sont les organisations élémentaires pour la défense économique de l’ensemble de la classe ouvrière. Le parti marxiste - révolutionnaire, par son programme et sa pratique offre une direction à la classe ouvrière et ses alliés, y compris les femmes, et oriente sans compromission tous les fronts de la lutte des classes vers une action combinée qui vise à l’établissement d’un gouvernement ouvrier et à l’abolition du capitalisme.

Il n’y a pas de fondement objectif pour une organisation de femmes marxistes-révolutionnaires séparée. Ce n’est que si les femmes et les hommes partagent à égalité les droits et les responsabilités dans les rangs et la direction d’un parti qui développe des positions et une pratique politiques représentant les intérêts de tous les opprimés et les exploités, que le parti pourra conduire la classe ouvrière à accomplir ses tâches historiques.
Nous soutenons qu’il n’y a pas de problèmes concernant exclusivement les femmes. Toutes les questions qui concernent la moitié féminine de l’humanité relèvent aussi de problèmes sociaux plus larges d’un intérêt vital pour la classe ouvrière dans son ensemble. Si nous avançons des revendications qui touchent à l’oppression spécifique des femmes nous n’avons pas de programme séparé pour la libération des femmes. Nos revendications sont partie intégrante de notre programme de transition pour la révolution socialiste.

13. Le programme du parti révolutionnaire fait la synthèse des leçons que l’on peut tirer des luttes contre toutes les formes d’exploitation et d’oppression économique et sociale. Le parti exprime les intérêts historiques du prolétariat à travers son programme et sa pratique. Ainsi, non seulement il tire les leçons de la participation de ses militantes au mouvement de libération des femmes, mais il a un rôle indispensable à jouer. A travers notre travail de construction du mouvement des femmes, nous approfondissons la compréhension du parti à propos de l’oppression des femmes, et de la lutte contre cette oppression. Et nous nous battons aussi pour gagner des forces toujours plus larges à une stratégie efficace pour la libération des femmes, c’est-à-dire, à une perspective de lutte de classes.

Nous n’exigeons pas un accord sur notre programme comme condition préalable à la construction d’un mouvement autonome des femmes. Au contraire, un mouvement sur des bases larges, au sein duquel toute une gamme d’expériences personnelles et d’orientations politiques peuvent se confronter dans le cadre de débats et de discussions démocratiques, ne peut que renforcer l’assurance et la combativité politique du mouvement ; il accroît la possibilité de développer une orientation correcte.

Cependant nous ne nous battons pas pour l’unité organique de toutes les composantes du mouvement des femmes à tout prix. Nous luttons pour l’unité la plus large possible dans l’action, sur la base des revendications et de pratiques qui reflètent authentiquement les besoins objectifs des femmes. C’est là le programme qui répond aux intérêts de la classe ouvrière.

Au sein du mouvement de libération des femmes, nous essayons de rassembler celles qui partagent notre orientation de lutte de classes dans un courant le plus large possible. Une lutte résolue contre toutes les formes d’oppression impose de combattre dans la plus grande clarté toute tentative de dévoyer des luttes de femmes dans la voie des impasses réformistes et la gestion de l’austérité, ou encore dans la voie des solutions individuelles. Nous nous efforçons de recruter les plus conscientes et les plus combatives pour le parti révolutionnaire.

Notre but est de conquérir la direction du mouvement de libération des femmes en montrant aux femmes, par notre pratique, que nous détenons le programme et l’orientation qui peuvent mener à leur libération. Ce n’est pas une position sectaire. Il ne s’agit pas non plus d’une tentative de manipulation pour dominer ou contrôler le mouvement de masse. Au contraire, cela reflète notre conviction que la lutte contre l’oppression des femmes ne peut être victorieuse que si le mouvement féministe progresse dans une direction anticapitaliste. Une telle évolution n’est pas automatique. Elle dépend des revendications que nous avançons, de la nature de classe des forces vers lesquelles le mouvement féministe s’oriente et des formes d’action qu’il entreprend. Seules l’intervention consciente du parti révolutionnaire et sa capacité à conquérir la confiance et la direction des femmes en lutte pour leur libération offrent des garanties que la lutte des femmes sera, à terme, victorieuse.

14. Nous nous intéressons à tous les aspects de l’oppression des femmes. Cependant, en tant que parti politique qui s’appuie sur un programme représentant les intérêts historiques de la classe ouvrière et de tous les opprimés, notre tâche première est de contribuer à orienter le mouvement des femmes vers une action politique qui puisse effectivement mener au renversement de la propriété privée dans laquelle s’enracine l’oppression. A partir de chaque aspect de l’oppression des femmes, nous nous efforçons de mettre sur pied des revendications et des actions qui remettent en question la politique sociale et économique de la bourgeoisie et indiquent les solutions qui seraient possibles si toute politique sociale n’était pas définie en vue de réaliser des profits maximum.

Notre conception de la lutte pour la libération des femmes en tant que question éminemment politique nous met souvent en conflit avec les courants petits- bourgeois des féministes radicales, qui opposent le développement de nouveaux « modes de vie » individuels à l’action politique dirigée contre l’Etat. Elles s’en prennent aux hommes plutôt qu’au capitalisme. Elles opposent l’éducation des hommes en tant qu’individus pour les rendre moins sexistes, à l’organisation contre le gouvernement bourgeois qui défend et soutient les institutions de la société de classes responsables de la domination masculine et de l’oppression des femmes. Souvent, elles tentent de construire d’utopiques « contre-institutions » à l’intérieur de la société de classes.

En tant que révolutionnaires, nous reconnaissons que les problèmes que bien des femmes cherchent à résoudre de cette façon sont réels et sérieux. Notre critique n’est pas dirigée contre les individus qui essayent de trouver une issue personnelle face aux pressions intolérables que la société capitaliste leur impose. Mais nous soulignons que, pour la masse des travailleurs, il n’y a pas de solution « individuelle ». Ils doivent lutter collectivement pour changer la société avant que leur « mode de vie » ne connaisse des changements significatifs. En dernière instance, il n’est pas de solution purement personnelle pour aucun d’entre nous. Les échappatoires individuelles sont une forme d’utopie qui ne peut mener qu’à la désillusion et à la dispersion des forces révolutionnaires.

NOTRE INDEPENDANCE DE CLASSE
1. L’indépendance politique est le troisième aspect de notre stratégie de lutte de classes pour la lutte contre l’oppression des femmes. Nous n’ajournons ni ne subordonnons aucune revendication, action ou lutte de femmes pour nous conformer aux exigences ou aux centres d’intérêts ; politiques des forces politiques bourgeoises ou réformistes avec leur théâtre parlementaire et leurs manœuvres électorales.

2. Nous luttons pour préserver l’indépendance des organisations et des luttes de libération des femmes par rapport aux forces et aux partis bourgeois. Nous nous opposons aux tentatives de détournement des luttes des femmes vers la construction de commissions femmes au sein des partis capitalistes ou orientées vers la politique bourgeoise, comme tel a été le cas aux USA, au Canada -et en Australie. Nous sommes contre la formation d’un parti politique de femmes comme celui qui est apparu en Belgique, et tel que l’ont prôné certains groupes féministes en Espagne et ailleurs. L’élection de davantage de femmes à des responsabilités publiques sur la base d’un programme libéral bourgeois ou petit-bourgeois radical, s’il reflète un changement d’attitudes, ne peut rien pour faire avancer les intérêts des femmes.

La libération des femmes fait partie de la lutte historique de la classe ouvrière contre le capitalisme. Nous nous efforçons de faire prendre conscience de ce lien aux femmes et à la classe ouvrière. Mais nous ne rejetons pas le soutien de personnalités ou de politiciens bourgeois qui expriment leur accord avec une de nos revendications ou un de nos objectifs. C’est notre camp qu’ils renforcent et non le leur. C’est leur contradiction, pas la nôtre.

3. Nous cherchons à créer une unité d’action sur certaines revendications ou campagnes spécifiques, avec les forces les plus larges possible, en particulier avec les partis de masse de la classe ouvrière. Mais nous rejetons l’orientation politique des partis staliniens et sociaux-démocrates. La politique et l’attitude de ces deux courants dans la classe ouvrière sont fondées sur la préservation des institutions du système capitaliste, y compris la famille, même s’il leur arrive de soutenir verbalement les luttes des femmes contre leur oppression. Tous deux sont prêts à subordonner les exigences des femmes à n’importe quelle négociation pour un accord de collaboration de classes à un moment donné, que ce soit avec la monarchie en Espagne, avec les démocrates-chrétiens en Italie, ou les partis bourgeois d’opposition en Allemagne de l’Ouest ou en Grande-Bretagne. Les staliniens ne se lassent jamais de répéter aux femmes que la route du bonheur passe par « la démocratie avancée » ou la « coalition antimonopoliste ». Ils conseillent aux femmes de ne pas exiger plus que la « démocratie » (c’est-à-dire le capitalisme) ne peut accorder. Les sociaux-démocrates, surtout quand ils dirigent des plans « d’austérité .Y pour la bourgeoisie, ne tardent jamais à appliquer les réductions des dépenses dans les services sociaux qu’exige la bourgeoisie, mesures qui frappent souvent le plus durement les femmes.

4. C’est seulement par une rupture programmatique et organisationnelle sans compromission avec la bourgeoisie et toutes les formes de collaboration de classes que la classe ouvrière et ses alliés, y compris les femmes en lutte pour leur libération, peuvent se mobiliser pour former une force puissante et pleine d’assurance, capable de mener la révolution socialiste à son terme. La tâche du parti marxiste-révolutionnaire est de fournir une direction pour éduquer les masses, y compris le mouvement des femmes, par l’action et la propagande dans cette perspective de lutte de classes.

